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INTRODUCTION 

Mohamed BEHNASSI, Olivier BARRIÈRE, Josiane STOESSEL-
RITZ, Fatima ARIB et Carlo PREVIL  

 
 
 
 
 

 

Les enjeux socioécologiques caractérisant l’ère contemporaine sont à la fois des 
enjeux systémiques et de gestion. Ils sont systémiques dans la mesure où ces 
enjeux résultent de dynamiques profondes, complexes et interdépendantes et qui 
sont opérantes à travers et entre les différentes échelles, du global au local. De ce 
fait, il est difficile de les appréhender en les séparant à des fins d’analyse 
disciplinaire. Ce sont également des enjeux de gestion dans la mesure où il n’y pas 
de solutions rapides et miracles qui puissent être imposées, ce qui exige au niveau 
décisionnel des réponses coordonnées et durables. Dans ce sens, l’adoption d’une 
approche systémique pour la gouvernance de ces enjeux est considérée 
actuellement comme une démarche adaptée et nécessaire (Halliday and Glaser, 
2011). 

La compréhension exacte du fonctionnement et des interactions des systèmes 
sociaux et des écosystèmes est considérée comme l’un des principaux défis 
confrontés par les sociétés contemporaines. Pour permettre une telle 
compréhension, la théorie de la complexité – y compris ses variantes comme celle 
de la résilience – souligne l’importance d’utiliser des concepts et des modèles 
mathématiques pour mieux comprendre les effets émergents et non linéaires dans 
ces systèmes qui conduisent souvent à des changements imprévisibles telles que 
les transitions critiques. 

Le concept du « système socioécologique » est de plus en plus, mais pas encore 
largement, utilisé. L’intérêt pour ce concept émergent a augmenté avec la 
découverte que les écosystèmes qu’on aspire à protéger sont intégrés dans les 
différents niveaux de l’organisation sociale (Brondizio et al., 2009). Dans l’ère dite 
de l’Anthropocène, où l’espèce humaine est devenue la principale force 
géologique de la Terre, l’impact des activités humaines l’emporte désormais sur 
l’ensemble des facteurs naturels ; cet impact a désormais le potentiel de modifier 
le climat planétaire ainsi que les grands équilibres de la biosphère (Lalucq, 2013). 
Dans une telle évolution, il n’est plus possible de comprendre la nature sans la 
société et la société sans la nature, c’est-à-dire que les systèmes socioécologiques 
deviennent l’objet de base de l’intérêt cognitif (Jahn et al., non daté). Reste à 
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signaler ici que les systèmes socioécologiques expérimentent des processus 
constants de changement et d’adaptation liés aux influences internes et externes 
(politique, sociale, économique, écologique, culturelle, technologique, etc.), d’où 
la nécessité d’accompagner et d’agir sur ces changements par la recherche et 
l’action avec des outils conceptuels, méthodologiques et opérationnels adaptés. 

Si nous partons d’une définition, que Halliday and Glaser (2011) considèrent 
comme opérationnelle, « un système socioécologique peut être considéré comme 
un système composé d’assemblages organisés des formes de vie humaine et non 
humaine dans un cadre géophysique et spatial déterminé », nous confirmons que 
les sociétés et les institutions humaines sont au cœur de l’étude et la gestion des 
systèmes écologiques. En effet, il y a de bonnes raisons de penser qu’il s’agit d’un 
concept dont l’heure est venue, car il correspond à la nécessité d’une réponse 
coordonnée et intégrée aux crises confrontées à présent par les sociétés à de 
multiples échelles, du local au global. Ce concept préconise également 
l’engagement d’adopter une perspective systémique holistique à l’égard des 
éléments humains et non-humains d’une situation problématique d’intérêt 
(Halliday and Glaser, 2011). 

C’est dans cet esprit constructif que s’inscrit le présent ouvrage. L’objectif principal 
derrière cette publication est d’analyser de manière composite : a) les différents 
instruments d’intervention développés pour une gouvernance environnementale 
plus efficace ; et b) les stratégies d’adaptation prenant en compte les interactions 
dans les transformations socio-territoriales en contexte de changement global et les 
transformations des milieux de vie découlant des pratiques locales affectant la 
viabilité des systèmes socioécologiques dans des milieux et communautés de 
pratiques appartenant au Maghreb et à l’Afrique subsaharienne. 

Reste à signaler qu’afin d’appréhender la capacité d’adaptation et la viabilité des 
systèmes socioécologiques, l’hétérogénéité des travaux présentés dans cet ouvrage 
souligne, par l’interdisciplinarité des analyses, la nécessité de passer par une 
action concertée pour atteindre le graal de la résilience.   

Capacité d’adaptation et viabilité des systèmes socioécologiques 

La viabilité des systèmes est contenue dans un « espace de viabilité », que les 
mathématiciens expriment en algorithmes et en équations (Aubin, 2010). Dans la 
réalité socioéconomique et écologique, ce « tube de viabilité » relève d’une 
complexité particulière compte tenu de la diversité des situations. De l’ensemble 
des travaux présentés dans cet ouvrage ressort le fait que le système est bien 
double, associant celui des humains à celui des milieux naturels, avec un enjeu 
majeur qui réside dans l’interconnexion de ses composants. Dans un contexte de 
changements et d’incertitudes, la question est d’autant plus exacerbée. Les 
changements ne sont pas que climatiques, comme on va le voir ultérieurement, ils 
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sont à la fois environnementaux, sociaux, économiques, politiques, culturels et 
technologiques sous un soubassement éthique et paradigmatique ; le climatique 
entraine tous les autres qui ont eux-mêmes leur part d’autonomie. Ainsi, la 
viabilité de nos systèmes socioécologiques dépendra de trois facteurs essentiels, 
justifiant même la structure de cet ouvrage : le besoin de repenser la gouvernance 
environnementale, et ce dans une dynamique inter-scalaire ; l’adaptation au 
changement environnementale et climatique, dans ses manifestations et réactions 
structurelles et fonctionnelles ; et les effets des pratiques locales, qui confortent ou 
desservent la viabilité conjointe des systèmes sociaux et écologiques.  

Les trois facteurs gouvernance, adaptations et pratiques, renvoient aux effets de la 
vulnérabilité qui conduisent à s’interroger, de fait, sur la résilience des 
socioécosystèmes. Donnons un exemple : des travaux récents dans le Haut Atlas 
central marocain nous ont permis une forme d’illustration concrète de la résilience 
territoriale, qu’elle soit atteinte ou pas.  

 

Figure 0.1 : Des éléments de résilience territoriale dans le Haut Atlas marocain, en 
termes d’adaptation des pratiques, cas des Imgoun (2014) 

En allant plus loin, les acteurs du territoire avouent leur propre incapacité ou 
défaillance à une réaction concertée et collective, en réclamant l’intervention de 
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tiers médiateurs pour une gouvernance repensée, une adaptation plus élevée au 
changement climatique et une régulation des pratiques locales. Le niveau de 
résilience, et donc de viabilité (un système non résilient n’est pas viable), va ainsi 
dépendre du système de normes et d’habitus mis en œuvre au sein du territoire.  

Quittons cet exemple pour venir à la diversité des situations énoncées par les 
auteurs des contributions autour de la viabilité. À une échelle plus globale, la 
viabilité des territoires appelle à la formulation de critiques sur une gouvernance 
mondiale frileuse quant à sa volonté de réguler et de remettre en cause une société 
de surconsommation effrénée au profit d’une nouvelle configuration érigeant les 
enjeux sociétaux, dans leur interaction avec l’environnement, au titre des priorités 
des processus décisionnels (chapitre 1 par Behnassi). Et pourtant, la perspective de 
repenser le droit de l’environnement en droit de coviabilité des systèmes 
socioécologiques semble une idée moins révolutionnaire qu’elle n’y paraît 
(Barrière) face aux pressions exercées sur les ressources, en eau par exemple, que 
ce soit au Maroc (Prévil et al.) ou en Tunisie (Trabelsi et al.). Les systèmes d’aide à 
la décision se rapprochent du bas dans une logique davantage de négociation et 
d’implication des acteurs aux prises de décision. Face au changement 
environnemental, les logiques de gouvernance évoluent, comme l’exemple de la 
gestion de l’eau souterraine en Tunisie qui nous est donné par Trabelsi, Prévil et 
Matoussi.  

Si la nécessité de repenser les modèles de gouvernance est soulignée, la question 
de l’adaptation est concomitante à la précédente. La nouvelle approche de gestion 
forestière présentée par Fatima Arib contribue au processus d’adaptation des 
populations face au changement climatique. Un changement qui vulnérabilise les 
différents secteurs économiques, dont particulièrement les agriculteurs et les 
éleveurs. Les exemples qui ont été abordés nous ont entrainés sur la transformation 
des pratiques culturales (au Bénin, Nouatin et al. et Yabi et al.), mais aussi sur 
l’adaptation de la transhumance (Djohy et al.) par des mécanismes socio-politiques 
conjugués aux stratégies personnelles. On rejoint par là, dans ce cas là, la viabilité 
des systèmes que les pratiques locales confortent – telle que la valorisation de 
certains végétaux (Robert) – ou au contraire affectent comme la marchandisation 
qui sévit dans l’arganeraie (Larbi et al.). Cependant, les réponses au changement 
climatique ne sont pas forcément sans conséquences « collatérales ». Egah et al. 
montrent comment la biodiversité peut être affectée quand on privilégie certaines 
espèces par rapport à d’autres. 

On retiendra aussi que le niveau de résilience des systèmes socioécologiques, 
avec leur capacité d’adaptation, reste dépendant de deux facteurs : a) celui de 
l’état de vulnérabilité, le profil des pasteurs présenté par Djohy et al., Figure 0.1, 
démontre une capacité supérieure de réaction par les gros troupeaux que les plus 
petits, parce que relevant d’une vulnérabilité moindre dès le départ ; et b) celui de 
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solidarité, tel que nous le démontre Stoessel-Ritz, par le caractère intrinsèque de 
sociabilité que l’activité agro-pastorale génère, au profit d’un bien commun, 
renforçant par là la capacité de réaction, voire de reconfiguration du groupe face 
au changement global. 

Dans un autre sens, et dans le contexte d’une crise environnementale avec des 
manifestations sociétales, développer des connaissances et des instruments de 
politique de manière sectorielle et cloisonnée peut s’avérer très peu productif, 
puisqu’il s’agit de processus complexes dans lesquels les composantes sociales et 
les composantes biophysiques sont impliquées dans des boucles d’action et de 
rétroaction et alimentées par des flux, qu’il faut dans bien des cas apprendre à 
découvrir (Wainright et Mulligan, 2003 ; Berkes, 2007). Il peut en résulter des 
perceptions et des variables en fonction des intervenants et des situations. 
Certaines interventions techniques, politiques ou sociales peuvent même affecter 
de manière considérable – ou irréversible – les équilibres écologiques rendant les 
processus d’adaptation peu efficaces ou coûteux. Dans une posture critique et à 
velléité créatrice, la finalité de la production de cet ouvrage collectif a été de 
proposer des façons les plus opportunes possibles d’intégrer des dimensions 
analytiques de plusieurs disciplines scientifiques (interdisciplinarité), l’analyse et 
l’évaluation de stratégies d’adaptation, et finalement de l’impact de pratiques 
locales de gestion de l’interaction entre les systèmes sociaux et les systèmes 
écologiques. 

Présentation  de l’ouvrage 

En plus de cette introduction et des éléments de cadre conceptuel de référence, les 
chapitres composant cet ouvrage sont organisés en trois parties autour des 
questions suivantes : 

• De la nécessité d’une gouvernance environnementale repensée 

Cette première partie est consacrée à l’analyse des instruments de régulation à 
l’échelle globale et locale au profit d’une gouvernance appropriée entre les parties 
prenantes (Nord/Sud, experts/communautés locales). Mohamed Behnassi aborde la 
question de la gouvernance du changement climatique, en examinant la 
complexité du processus de négociations climatiques multilatérales et ses impacts 
sur l’application des traités adoptés et en soulignant le déphasage entre l’ampleur 
des enjeux en question et les délibérations des acteurs concernés par ce processus. 
Il pose d’emblée la question des principes au cœur des négociations du bien 
public mondial (l’atmosphère) : parité entre les partenaires, responsabilité 
(différenciée et globale) et ordre de priorité du problème posé par le changement 
climatique. Pour Olivier Barrière, le droit est appelé à se transformer en tenant 
compte du pluralisme et de l’intérêt de transmettre un patrimoine 
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intergénérationnel élaboré dans une imbrication des sociétés à leur système 
écologique : une juridicité environnementale de nature socioécologique est 
proposée afin de tenir compte d’un droit de la coviabilité au service d’une 
gouvernance locale. 

Face à l’urgence d’une gestion intégrée des ressources en eau, l’équipe 
pluridisciplinaire autour de Carlo Prévil, Mohamed Berraja, Lhoussaine Bouchaou, 
Tarik Tagma, Leslie Dolcine, Abdelhamid Aslikh et Qaimi Abdel, a élaboré un 
système intégré d’aide à la décision pour l’opérationnalisation des politiques de 
l’eau dans la gouvernance territoriale (Région Souss-Massa, Maroc). La démarche 
est ambitieuse dans la mesure où elle aborde la question de la complexité 
systémique et inter-systémique, tout en rappelant la rationalité limitée des 
comportements humains. Les auteurs soulignent que cet outil ne remplace pas le 
débat, mais appelle à la formation des acteurs locaux et des communautés de 
pratiques concernées pour de nouveaux apprentissages et l’émergence de 
nouveaux savoirs partagés. 

Enfin, l’équipe tunisienne, composée d’Hedia Trabelsi, de Carlo Prévil et de 
Mohamed S. Matoussi, propose d’intégrer la gouvernance participative dans une 
analyse multicritère de la gouvernance des eaux souterraines en Tunisie. Cette 
proposition prometteuse pour la viabilité socioécologique vise à organiser le cadre 
de la participation des acteurs locaux à l’évaluation de l’efficacité de la gestion des 
nappes souterraines par un projet de rationalisation des ressources supposant une 
rationalité comportementale. 

Ces lectures des dimensions géopolitiques, juridiques et d’aide à la décision par 
les outils de gestion rendent compte d’une hyper-complexité du système Terre 
dans sa globalité et dont, paradoxalement, les processus de changement doivent 
s’appuyer sur un regard sur les pratiques à l’intérieur des systèmes 
socioécologiques. 

• Quelle adaptation des systèmes en contexte de changement climatique ? 

La seconde partie s’attache à présenter comment s’opèrent les changements sur le 
terrain des pratiques en contexte d’incertitudes. Ainsi, Fatima Arib propose 
d’exposer une nouvelle approche intitulée « Adaptation basée sur les Écosystèmes 
Forestiers (AbEF) »,  mettant en valeur la contribution des biens et services 
forestiers de la région Souss Massa Draa au Maroc au bien-être des populations, 
alors que l’impact du changement climatique sur les écosystèmes forestiers accroît 
la vulnérabilité des principaux secteurs économiques. Elle développe des solutions 
prioritaires d’AbEF, pour ces secteurs, dans le but de montrer le rôle fondamental 
des forêts dans les stratégies de développement et d’adaptation au changement 
climatique, au niveau territorial et au profit des populations locales.  
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C’est précisément ce qu’observe aussi l’équipe pluridisciplinaire du Bénin, 
composée de Guy Nouatin, Ismail Moumouni, Mohamed N. Baco, Honorat Edja 
et Jérémie Y. Dedjan, à propos des pratiques culturales des cultivateurs du Nord-
Bénin. Les effets locaux du changement climatique conduisent au dérèglement des 
calendriers de semis et les réponses des producteurs sont ici élaborées par 
tâtonnements et essais faisant face à l’incertitude.  

La seconde équipe béninoise, réunie autour de Jacob Afouda Yabi, Rosaine Nérice 
Yegbemey et Silvère Dansinou Tovignan, a collecté des données chiffrées 
concernant les inputs des systèmes de production agricole soumis à des variations 
pluviométriques. Leurs résultats montrent une augmentation des charges et des 
coûts de production due aux variations saisonnières dans la production rizicole, ce 
qui suppose une révision des politiques de soutien à la production tenant compte 
des changements dans la gestion et l’allocation des ressources.  

Enfin, la dynamique spatio-temporelle des paysages liés aux écosystèmes forestiers 
en Tunisie est analysée par Mohamed Hamdi, Guy Lemperière et Yves Petit-
Berghem. Le paysage forestier d’Aïn Snoussi renvoie à un anthropo-système 
fragile ; les auteurs montrent comment la diversité et la dynamique paysagère se 
transforme au contact des modes d’occupation du sol. 

L’ensemble de ces travaux rend compte d’une reconfiguration qui se dessine dans 
les pratiques et d’un besoin d’outils de prévision concernant les référentiels 
d’évaluation des résultats : la présence des acteurs locaux devient la condition 
requise pour parvenir à un compromis acceptable entre les normes en vigueur – 
ou en gestation – et les pratiques possibles. 

• Pratiques locales régénératrices ou fragilisant la viabilité et la résilience des 
systèmes socioécologiques  

La dernière partie regroupe des contributions qui interrogent les dynamiques 
locales, les possibilités de résilience et les compétences des acteurs. C’est 
l’approche adoptée par Josiane Stoessel-Ritz qui expose l’urgence de repenser 
l’activité agropastorale dans sa dimension humaine et sociale comme une priorité 
pour la viabilité socioécologique. Pour l’auteure, l’activité agro-pastorale se définit 
comme une activité sociale, productrice de bien commun par la socialité reposant 
sur des paradigmes non productivistes, comme l’échange et la transaction sociale. 

Dans le même esprit, les travaux de l’équipe composée de Georges Djohy, Ange 
H. Edja, André J. Djenontin et Marcel Houinato, portant sur les mécanismes socio-
politiques de maintien de la transhumance pastorale, montrent comment le 
maintien de cette pratique au Bénin répond à des logiques de négociation socio-
politiques pour trouver des possibilités de compromis (droit coutumier / droit 
positif) relatives à la gestion du droit d’accès à la terre, ce qui est possible par des 
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échanges réciproques et des solidarités. Le résultat se traduit par une pluralité des 
régimes de pastoralisme qui coexistent. 

Les enjeux se cristallisent sur la valorisation de cultures locales ayant de multiples 
fonctions et permettant l’existence et le maintien de la petite agriculture familiale. 
C’est le cas de l’arganier et de l’igname. Au Maroc, l’équipe constituée d’Aziz 
Larbi, Mohamed Boussaid, Marc Mormont, Khalil Allali et Jihane Bejbouji s’est 
emparée de la problématique de l’arganier constitutif d’un territoire qui façonne et 
rythme la vie des populations. Selon eux, l’arganier acquiert progressivement un 
statut de marchandise au détriment de sa valeur patrimoniale d’origine, induisant 
par conséquence des effets négatifs sur le socioécosystème, pouvant ainsi 
compromettre sa coviabilité. Au Bénin, l’équipe de Janvier Egah, Mohamed N. 
Baco et Ismail M. Moumouni s’interroge sur la biodiversité de l’igname et les 
conditions de son maintien en contexte de changement climatique. Cette culture 
est le témoin d’une viabilité écologique et sociale indispensable à la survie des 
communautés du Nord Bénin. 

Élodie Robert a choisi d’analyser dans son chapitre comment de nouvelles espèces 
végétales, réputées utiles sur les plans environnemental et sanitaire, pourraient être 
adoptées par des communautés du Burkina Faso. De telles innovations sont 
porteuses d’autosuffisance énergétique et de pratiques répondant à un cercle 
vertueux. Les habitants des régions du bassin versant de la Boubégué, région 
atteinte par la dégradation de son couvert végétal, prennent conscience de l’intérêt 
pour le bien commun, et sont en voie de devenir des acteurs et producteurs de 
ressources nouvelles. 

En mettant l’accent également sur la dimension sanitaire, l’équipe composée de 
Rachida El Morabet, Mostafa Ouadrim, Mohamed Aneflouss et Said Mouak 
confirme que le changement global a le potentiel d’affecter l’équilibre délicat des 
systèmes socioécologiques, ce qui peut contribuer à la fragilisation de la santé 
humaine par l’émergence ou l’aggravation de certaines maladies dans des régions 
qui en sont jusqu’à présent épargnées. Partant d’un territoire extrêmement 
important d’un point de vue écologique et socioéconomique, mais soumis à une 
double contrainte liée aux pressions humaines (pollutions) et climatiques 
(événements extrêmes comme les inondations), les auteurs ont essayé d’analyser la 
vulnérabilité au changement global de la région de Kénitra en se basant sur les 
interactions entre les éléments physiques et humains notamment en lien avec le 
bassin versant de Sebou. Les auteurs ont également montré comment répondre 
explicitement aux enjeux violemment induits par ces pressions et interactions, et 

qui ne cessent d’impacter les systèmes socioécologiques en termes d’exposition, 
de sensibilité et de résilience. 
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Enfin, Hind Majdoubi, dans son chapitre, focalise sur le phénomène du gaspillage 
qui a le potential d’affecter tout progrès vers le développement durable, dans la 
mesure où ce phénomène induit une utilisation irrationnelle des ressources 
environnementales dans une ère de rareté. Selon l’auteure, si ces ressources 
doivent être utilisées par les humains aux fins de développement, cette utilisation 
ne devrait pas franchir les limites tolérables pour basculer dans le gaspillage. En 
faisant référence à la Charte de l’environnement et du développement durable, 
récemment adoptée par le Maroc, l’auteure se pose la question de savoir comment 
cette Charte appréhende la lutte contre le gaspillage pour apprécier son efficacité. 
En le faisant, elle ne manque pas d’analyser l’insuffisance du cadre juridique 
existant en la matière ainsi que les conséquences en terme de promotion de la 
durabilité. 
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